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BESOINS PRIORITAIRES  
Insécurité alimentaire  
En décembre 2014, il est estimé que 19,8 millions de personnes sont en 
insécurité alimentaire, dont au moins 2,6 millions ont déjà franchi le seuil 
dôurgence et ont besoin dôune assistance alimentaire dôurgence. Des 
millions dôautres personnes pourraient voir leur sécurité alimentaire se 
détériorer pendant la période de soudure de 2015 suite à lô®puisement 
des stocks, à la rareté des terres de pâturage, aux variations des prix 
des denrées alimentaires ou à lô®rosion des moyens dôexistence causée 
par la récurrence des crises. 

Malnutrition 
Les niveaux de la malnutrition aiguë au Sahel sont encore très élevés. 
Les pr®visions indiquent quôen 2015, 5,8 millions dôenfants ©g®s de 
moins de cinq ans souffriront de malnutrition aiguë globale (MAG), dont 
1,4 million de malnutrition aiguë sévère (MAS) et 4,4 millions de 
malnutrition aiguë modérée (MAM). Un enfant sur trois en moyenne 
dans le Sahel souffre dôun retard de croissance. Il est estimé que 
571 000 enfants âgés de moins de cinq ans meurent chaque année de 
malnutrition et de causes connexes.  

Besoins résultant des conflits 
Dans tout le Sahel, lôins®curit® et les conflits ont causé le déplacement 
de 2,8 millions de personnes, ce qui représente une augmentation 
considérable par rapport aux 1,6 million de déplacés enregistrés en 
janvier 2014. La spirale de la violence au nord-est du Nigéria et en 
République Centrafricaine (RCA) continue de faire fuir les populations de 
leur maison et de leurs moyens dôexistence et aggrave les besoins des 
personnes déplacées et des communautés qui les accueillent au 
Nigeria, au Tchad, au Niger et au Cameroun. La situation au nord du 
Mali demeure très instable et empêche le retour des personnes 
déplacées et des réfugiés et la restauration des services essentiels. Les 
perspectives pour 2015 concernant la situation sécuritaire et les 
déplacements sont très préoccupantes.  

Besoins résultant des épidémies  
Les épidémies de choléra, de méningite et de fièvre de Lassa ont affecté 
au moins 50 000 personnes en 2014 et ont fait plus de 1 000 morts. La 
propagation des épidémies et les taux élevés de létalité sont dus à 
lôacc¯s limit® ¨ la pr®vention et au traitement. Un nombre élevé de cas 
de paludisme, dôinfections respiratoires aigu±s et de maladies 
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diarrhéiques continue dô°tre notifi® dans le Sahel. Lô®pid®mie de la maladie à virus Ebola en Afrique de lôOuest, 
avec des cas confirmés au Nigéria, au Sénégal et au Mali vient exacerber la faiblesse chronique des systèmes de 
santé. 

Besoins résultant des catastrophes 
Les inondations récurrentes, les sécheresses et les insectes nuisibles restent une menace pour des milliers de 

m®nages dans le Sahel. Une pluviom®trie insuffisante et irr®guli¯re, en particulier dans les pays ¨ lôouest du Sahel, 

a affecté les récoltes annuelles et les moyens de subsistance de millions de personnes. 
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IMPACT DE LA CRISE 
POINTS MARQUANTS 

Insécurité alimentaire 2 

Le nombre de personnes en insécurité alimentaire au Sahel reste élevé. Sur une population totale de 145 millions  
de personnes3,  environ 19,8 millions4  vont entamer lôann®e 2015 dans une situation dôins®curit® alimentaire. Alors 
que le nombre total reste similaire à celui de l'année dernière, la situation de la sécurité alimentaire s'est 
particulièrement détériorée en Mauritanie, en Gambie et au S®n®gal et sôest l®g¯rement am®lior®e au Mali et au 
Burkina Faso.  

Les prévisions du Cadre harmonisé pour le premier trimestre 2015 indiquent une légère détérioration par rapport à 
novembre 2014 pour le Burkina Faso, la Gambie et le Mali alors que pour la Mauritanie et le Sénégal, 1,4 million 
de personnes de plus pourraient être affectées par l'insécurité alimentaire du fait de la faible production de 
pâturage qui a un impact sur les moyens d'existence des éleveurs. Pendant la période de soudure, les ménages 
vulnérables seront confrontés à l'épuisement des stocks alimentaires, ce qui accentuera leur dépendance au 
marché et leur exposition aux hausses saisonnières des prix des denrées alimentaires. Les crises récurrentes ont 
détérior® les moyens dôexistence des populations les plus vuln®rables, ce qui les expose ¨ lôindigence et limite leur 
acc¯s ¨ lôalimentation. La persistance des niveaux ®lev®s d'ins®curit® alimentaire refl¯te les d®fis chroniques 
auxquels sont confrontées de nombreuses communautés dans le Sahel. 

Selon les prévisions préliminaires de la production céréalière (2014-2015)5, la Gambie, la Mauritanie, le Sénégal et 
le Nigeria ont enregistré des déficits dans la production brute. La production céréalière globale des pays du Sahel6  
(les chiffres du Mali et du Niger ne sont pas encore disponibles) a enregistré une baisse moyenne de 7% par 
rapport à 2013 et une baisse de 1% par rapport à la moyenne quinquennale (2009-2013). Dans la partie 
occidentale du Sahel - Mauritanie, Sénégal et Gambie - une baisse considérable de plus de 32% est enregistrée. 
Dans la plupart des zones, les prix des denrées alimentaires ont diminué par rapport à l'année dernière mais ils 
restent légèrement supérieurs à la moyenne quinquennale. Les prix des céréales sèches restent élevés dans les 
zones enregistrant des déficits de production et/ou affectées par des conflits. La persistance de la hausse des prix 
limite le pouvoir dôachat des m®nages tr¯s d®munis qui d®pendent essentiellement des march®s pour leur 
alimentation. 

Une meilleure répartition des pluies au cours des derniers mois de la saison humide de 2014 a contribué à une 
moyenne à bonne production de fourrage et à la reconstitution des points d'eau7. En revanche, les pâturages sont 
bien en deçà de la moyenne dans certaines parties de la Mauritanie, du nord du Sénégal et dans certaines zones 
autour du lac Tchad. Les prévisions de déficits de fourrage pour les troupeaux et de réduction des revenus pour les 
éleveurs risquent de provoquer un démarrage précoce de la période de soudure en 2015. Les prix du bétail sur le 
march® ont augment® dôau moins 15% par rapport ¨ la moyenne des cinq ann®es pr®c®dentes mais ont diminu® 
par rapport à 2013.  

Une transhumance précoce a été rapportée en Mauritanie, au Sénégal et au Tchad. En République Centrafricaine 
(RCA) et au nord du Nig®ria, lôins®curit® risque de perturber la transhumance habituelle, ce qui pourrait accro´tre le 
risque de conflits concernant la gestion des ressources pastorales. 

 

 

Cette ann®e encore, les indicateurs humanitaires sont rest®s ¨ un niveau alarmant. Lôimpact de 

lôins®curit® alimentaire chronique, de la malnutrition et du risque dô®pid®mies, combiné aux conflits et 

à l'insécurité, demeurent les principales causes des besoins humanitaires dans la région. Les niveaux 

de plus en plus élevés de vulnérabilité causés par des chocs répétés, associés en particulier à des 

conditions climatiques irrégulières, ont fortement compromis les capacités de survie.  

En 2015, lôaction humanitaire au Sahel continuera d'°tre guid®e par le Plan r®gional de r®ponse 

stratégique pour 2014-2016. La stratégie de trois ans vise à fournir une assistance vitale coordonnée et 

intégrée aux personnes touchées par les situations dôurgence, tout en fournissant une r®ponse plus 

adaptée au caractère chronique de la plupart des besoins à travers la région et en promouvant le 

changement des systèmes et des comportements qui permettront aux plus vulnérables du Sahel de 

faire face aux chocs. 
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Sur les 19,8 millions de personnes en ins®curit® alimentaire dans le Sahel, au moins 2,6 millions dôentre elles sont 
gravement affect®es (elles ont franchi le seuil dôurgence) et ont besoin dôune assistance alimentaire imm®diate, 
bien avant le début de la période de soudure. Les autres 17,2 millions sont confrontées à une insécurité 
alimentaire mod®r®e (niveaux ç accentu®s è) et ont besoin dôun soutien pour s®curiser leurs moyens d'existence et 
les empêcher de tomber dans une situation de crise. Elles pourraient également avoir besoin dôassistance 
alimentaire au cours de la prochaine période de soudure. Les ménages en insécurité alimentaire modérée sont 
souvent contraints dôadopter des m®canismes dôadaptation n®gatifs quand ils sont confront®s ¨ la d®t®rioration de 
leurs conditions alimentaires, comme la consommation des semences, les mariages précoces et la vente des 
stocks, comportements qui les rendent encore plus vulnérables aux chocs à venir. 

De fa­on g®n®rale pour les enfants, lôins®curit® alimentaire r®duit leurs possibilit®s dôavoir acc¯s ¨ lô®ducation, 
considérée comme un luxe en période de crise. Il en résulte que ces enfants restent vulnérables à long terme 
puisquôils sont contraints dôabandonner lô®cole ou de ne jamais sôinscrire. Les m®canismes dôadaptation n®gatifs 
des m®nages en ins®curit® alimentaire peuvent aussi conduire au travail des enfants et ¨ lôabsent®isme des 
enseignants, ce qui freine davantage l'accès à l'éducation. La tendance à la hausse des enfants non scolarisés 
met le Sahel face ¨ un risque dôaugmentation des cycles de pauvret® et de r®duction des indicateurs du capital 
humain et social.  

La situation de la sécurité alimentaire des personnes déplacées (réfugiés, retournés, déplacés) pose également un 
grave problème au Sahel. 2014  a été marqué par une augmentation aiguë des mouvements de population qui 
sont pass®s de 1,6 million de personnes au d®but de lôann®e ¨ 2,8 millions aujourdôhui. La plupart des personnes 
déplacées et une grande partie des populations qui les accueillent vivent en insécurité alimentaire et ont besoin 
dôune assistance soutenue en vivres et moyens dôexistence.   

Cadre harmonisé : octobre ï décembre 2014 

 

Cadre harmonisé : janvier ï mars 2015 
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Malnutrition 8 

La situation nutritionnelle des enfants du Sahel est inadmissible. En 2015, pr¯s de 5,8 millions dôenfants de moins 
de cinq ans pourraient souffrir de malnutrition aigu± globale (MAG), 1,4 million dôentre eux auront besoin dôun 
traitement pour la malnutrition aiguë sévère (MAS) et le reste (4,4 millions) pour la malnutrition aiguë modérée 
(MAM). En comparaison au d®but de lôann®e 2014, la malnutrition aigu± mod®r®e (MAM) a augment® dôenviron un 
million de cas attendus dont la moiti® est imputable ¨ lôaggravation de la situation au nord du Nig®ria. La situation 
nutritionnelle des enfants au Niger et au Mali a ®galement contribu® ¨ lôaugmentation du nombre de cas en 2014. 
Dôautre part, le nombre global de cas de MAS a diminu® d'environ 100 000 .  

Plus dôun tiers des 50,5 millions dôenfants de moins de cinq ans qui souffrent dôun retard de croissance ¨ travers le 
monde vivent dans les neuf pays du Sahel. La prévalence du retard de croissance varie de 16% au Sénégal à 44% 
au Niger. Les autres pays du Sahel affichent un taux de pr®valence dôenviron 30%. Ces chiffres montrent quôun 
enfant sur trois dans le Sahel souffre dôun retard de croissance avec des cons®quences irr®versibles sur son 
développement physique et cognitif.  

La sous-alimentation compromet la santé, la survie et le développement des enfants. Il est estimé que 1,2 million 
dôenfants de moins de cinq ans meurent chaque ann®e dans le Sahel et que 571 000 de ces d®c¯s sont associ®s ¨ 
la malnutrition et à des maladies connexes. 65% des enfants de moins de cinq ans malnutris à travers toute la 
région se trouvent au Niger et au nord du Nigéria. 

Les enfants atteints de malnutrition aiguë sévère sont dix fois plus exposés à la mort que les enfants ne souffrant 
pas de malnutrition aiguë. Le risque est de trois à quatre fois plus élevé pour les enfants souffrant de malnutrition 
aiguë modérée. Ces niveaux inacceptables de mortalité infantile et de malnutrition sont dus à des facteurs 
structurels tels que lôacc¯s limit® ¨ une eau saine et ¨ lôassainissement, aux mauvaises pratiques en mati¯re de 
soins, aux pratiques alimentaires inadéquates des nourrissons et des enfants, à la non-disponibilité de régimes 
alimentaires adaptés, au manque d'accès aux traitements des maladies infantiles, aux mariages précoces et à la 
mauvaise qualité des services de santé. 

La malnutrition g®n®ralis®e a ®galement des r®percussions n®fastes sur les perspectives dô®ducation des enfants 
dans la mesure où elle empêche leur développement physique et cognitif. En plus, la malnutrition peut contribuer à 
augmenter le nombre d'enfants non scolarisés dans une région qui enregistre déjà le pourcentage le plus élevé 
d'enfants non scolaris®s dans le monde. Les enfants qui nôont pas acc¯s ¨ lô®ducation sont expos®s ¨ un plus 
grand risque de problèmes de protection tels que le travail forcé des enfants et les filles sont plus vulnérables aux 
mariages d'enfants et aux violences basées sur le genre. 

Poids et prévalence de la malnutrition aiguë sévère (MAS) en 2015 dans le Sahel 
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Conflits et insécurité 

Lôinstabilit® politique et les conflits dans et aux alentours de la r®gion, en particulier en R®publique Centrafricaine 
(RCA), au nord-est du Nigéria et au nord du Mali ont provoqué des déplacements et des souffrances humaines à 
grande ®chelle. La r®gion commence lôann®e 2015 avec quelques 2,8 millions de personnes affectées par des 
déplacements liés aux conflits. Ce chiffre inclut plus dôun million de r®fugi®s et un million de personnes déplacées 
internes ainsi que 280 000 migrants contraints de fuir leur pays dôorigine pour cause dôins®curit® et de violence en 
Libye, en RCA et au nord du Nigéria, ainsi que 70 000 personnes déplacées internes relocalisées au Tchad et 400 
000 personnes qui ®taient d®plac®es internes ou r®fugi®es au Mali qui continuent ¨ avoir besoin dôune assistance 
apr¯s leur retour dans leurs communaut®s dôorigine. Le nombre total repr®sente une hausse subite du nombre de 
d®plac®s par rapport au d®but de lôannée 2014 où le chiffre était plus proche de 1,6 million.   

La situation sécuritaire précaire en RCA a contraint plus de 330 000 réfugiés, retournés et ressortissants de pays 
tiers (TCNs) à chercher refuge dans les pays voisins comme le Tchad et le Cameroun au cours des dernières 
années et, pour la grande majorité, au cours des 12 derniers mois. Au Tchad, plus de 150 000 personnes arrivées 
en provenance de la RCA depuis le début de l'année, se sont ajoutées aux plus de 360 000 réfugiés soudanais 
vivant dans des camps ¨ lôest du pays, dont un grand nombre se trouve au Tchad depuis une d®cennie. 
Lôins®curit® au Darfour voisin demeure pr®occupante et pourrait causer de nouveaux mouvements de population 
vers le Tchad.  

La situation humanitaire se détériore rapidement avec lôintensification du conflit au nord-est du Nigéria. A la fin de 
lôann®e 2014, plus de 800 000 personnes au nord-est du Nigéria sont d®plac®es ¨ lôint®rieur du pays9 et le HCR 
estime que plus de 130 000 réfugiés nigérians ont fui vers les pays voisins tels que le Niger, le Cameroun et le 
Tchad.  

Au nord du Mali, l'insécurité persistante continue de réduire l'accès des communautés aux services essentiels. 
Actuellement, près de 150 000 Maliens se trouvent encore en Mauritanie, au Niger et au Burkina Faso et 100 000 
autres sont déplacés internes.  

Les enfants sont les plus affect®s par les conflits, lôins®curit® et lôacc¯s limit® aux services de base et il est estim® 
que 50 à 60% des populations déplacées sont des enfants. Les situations de conflit rendent les enfants plus 
vulnérables aux mariages forcés, au trafic, au travail des enfants et aux abus et de nouveaux risques comme le 
recrutement dôenfants et leur exposition aux mines font leur apparition. Les conflits arm®s et la faiblesse des 
cadres juridiques ont également augmenté la prévalence des violences sexuelles et basées sur le genre comme le 
viol, les mariages forc®s, lôesclavage sexuel et domestique, qui affectent particuli¯rement les femmes et les filles.   

Les conflits ont également de graves cons®quences sur lô®ducation et exposent les enfants ¨ un risque plus ®lev®  
comme les dégâts et la destruction des structures scolaires, notamment le mobilier et le matériel didactique, 
lôoccupation des ®coles par des forces arm®es ou la disparition des enseignants ou du personnel scolaire suite à 
des événements. Au Nigéria, les groupes armés ciblent systématiquement les structures éducatives et les élèves. 
Les enfants survivants, les enseignants et le personnel scolaire sont souvent psychologiquement traumatisés. 

 

1 083 incidents de violence contre des civils 

enregistrés dans le Sahel (janvier ï novembre 2014) 

11 664 victimes civiles dôincidents violents dans le 

Sahel (janvier ï novembre 2014) 
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Des épidémies récurrentes comme le choléra, la méningite, la rougeole et la fièvre jaune affectent des milliers de 
ménages dans tout le Sahel. Le nombre de cas de paludisme, dôinfections respiratoires aigu±s et de diarrh®e est 
élevé dans la région, causant des taux élevés de mortalité et de morbidité. Le Nigéria, le Mali et le Sénégal ont été 
directement touchés par lô®pid®mie de la maladie ¨ virus Ebola en 2014.  

A la fin du mois de novembre 2014, au moins 40 82010 cas de choléra avaient été enregistrés au Niger, au Nigéria, 
au Cameroun et au Tchad avec un taux de létalité (CFR) de 2,4%. Le Nigéria à lui seul a enregistré 88% des cas. 
Lôacc¯s ¨ des installations sanitaires améliorées est très variable mais il est de façon générale très limité dans la 
plupart des pays. La couverture nôest, par exemple, que de 10% au Niger. Avec la détérioration de la situation 
nutritionnelle, des conditions dôhygiène et dôassainissement, en particulier pendant les inondations, les cas de 
maladies telles que la diarrhée aqueuse aiguë augmentent et contribuent à compromettre l'assiduité scolaire. 

Le paludisme représente 25 à 45% des consultations externes et 20 à 45% de toutes les hospitalisations. Le 
paludisme est également responsable de 17% du taux estimé de mortalité des enfants de moins cinq ans11. 

Malgré les campagnes de vaccination de masse dans cinq des neuf pays du Sahel (MenAfriVac12), 2014 a vu une 
augmentation significative, de lôordre de 80%, des cas de méningite avec 6 416 cas comparé aux 3 551 cas 
enregistrés en 201313. Lô®chelle diff¯re selon les pays, plus de 60% des cas ont été notifiés par le Burkina Faso.  

Le Nigéria et le Cameroun continuent dôenregistrer des cas de poliovirus sauvage. Lôann®e 2014 a vu une 
réduction substantielle du nombre de cas au Nigéria avec seulement six cas notifiés au mois de novembre 2014, 
comparé aux 53 cas enregistrés en 2013. Le Cameroun a enregistré au moins neuf cas depuis octobre 2013, en 
particulier parmi les réfugiés.  

Au 18 octobre 2014, près de 32 260 cas de rougeole ont été enregistrés dans les pays du Sahel14 soit une 
diminution de moitié par rapport aux 65 000 cas enregistrés en 2013. Le Nigéria a enregistré plus de 50% du total 
des cas notifiés. Outre la malnutrition, la faible couverture du vaccin contre la rougeole continue dôaccroître la 
vuln®rabilit® des enfants ¨ lô®pid®mie. 

Lô®pid®mie actuelle de la maladie ¨ virus Ebola en Afrique de lôOuest est sans pr®c®dent en termes de cas, de 
décès et d'étendue géographique. La région du Sahel est très exposée en raison de la porosité des frontières, de 
la faiblesse des systèmes de santé et du manque d'équipements de protection au niveau des communautés, avec 
la probabilité dôun impact significatif sur différents secteurs tels que la santé, la protection, l'éducation et la sécurité 
alimentaire.  

Trois pays du Sahel ont enregistré des cas confirm®s dôEbola. Alors que le Nigeria et le Sénégal ont endigué 
lô®pid®mie depuis la mi-octobre 2014, le Mali reste sous étroite surveillance suite à la confirmation de sept cas en 
novembre 2014. La plupart des gouvernements ont élaboré des plans nationaux de préparation et de réponse à 
Ebola en collaboration avec les Nations Unies, le Mouvement de la Croix Rouge et du Croissant Rouge et les 
ONG, avec un accent mis sur la détection précoce des cas et la surveillance, lôidentification de centres dôisolement 
et la mobilisation sociale ainsi que la formation des communautés et des travailleurs de santé. 

La propagation des épidémies et les taux de létalité élevés sont dus au faible accès à la prévention et au 
traitement ainsi qu'à la mauvaise qualité des soins. Les conflits et la mauvaise gouvernance viennent exacerber un 
système de santé déjà fragile au Sahel. Lôacc¯s limité ¨ la sant® reproductive et des soins dôurgence sont 
également responsables de certains des taux de mortalité les plus élevés dans le monde, avec un risque de 
mortalité maternelle qui varie entre 1 sur 15 (Tchad) et 1 sur 55 (Burkina Faso)15.  
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Populations affectées par les épidémies au Sahel
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Source: Organisation Mondiale de la Santé (OMS, 2014)
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Catastrophes résultant des aléas climatiques 

Chaque année, les catastrophes résultant des aléas climatique telles que les inondations, la sécheresse et les 
criquets affectent des millions de personnes dans le Sahel. Les inondations ont touché au moins 80 000 personnes 
en 2014, dont 80% au Niger. Ce chiffre indique une diminution importante par rapport à 2013 o½ plus dôun demi-
million de personnes ont subi les effets des inondations. Ce qui pousse à penser que les effets du changement 
climatique rendent le schéma des catastrophes naturelles beaucoup plus imprévisible. La pauvreté et lôinstallation 
massive dans les zones inondables ont accru la vulnérabilité de nombreuses populations aux catastrophes 
naturelles. 

Les températures élevées et les pluies insuffisantes et irrégulières, en raison de l'intensification du changement 
climatique, ont considérablement affecté les récoltes annuelles et les moyens d'existence de millions de 
personnes, en particulier des éleveurs. Malgré les efforts entrepris pour endiguer la propagation des criquets 
pèlerins, il y a un grand risque que des essaims se forment et migrent vers la bordure nord de la ceinture 
sahélienne et détruisent les récoltes.  

De nombreuses personnes déplacées par les catastrophes naturelles ont du mal à se relever avant qu'un autre 
choc ne vienne frapper leur communauté. Les écoles détruites par les inondations et les installations sont utilisées 
comme abris temporaires par les familles affectées. Si la perte de maisons, de biens et de moyens dôexistence 
nôest pas prise en charge dès le départ, elle peut créer des tensions avec les communautés hôtes et causer des 
problèmes de protection pour les membres les plus vulnérables des populations déplacées, notamment les 
femmes, les enfants et les personnes âgées. Les catastrophes causent, en outre, la destruction des installations et 
des systèmes de santé, ce qui a une répercussion sur lôacc¯s aux soins de sant® et expose les populations aux 
maladies. 

Figure 6 : Calendrier des événements majeurs 
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CAPACITE DE REPONSE 
POINTS MARQUANTS 

La capacité de réponse humanitaire dans la région du Sahel varie considérablement, avec une concentration 

®lev®e dôacteurs humanitaires au centre du Mali et aux frontières est du Tchad, et une faible présence au 

Cameroun et au Nigeria. Le manque de financements et lôins®curit® continuent dôavoir des effets n®fastes sur 

la capacité de réponse humanitaire. Plusieurs gouvernements ont élaboré leurs propres plans et mécanismes 

nationaux de réponse en vue de renforcer leurs capacités. 

 

Les acteurs humanitaires continuent dôadapter leur capacit® de r®ponse en fonction des besoins ®mergents, en 
particulier au sud-est du Niger, à l'est du Cameroun, au Mali et dans certaines parties du Tchad. Au nord-est du 
Nigéria et dans certaines zones du Niger, du Cameroun et du Mali, les problèmes sécuritaires continuent de 
constituer un obstacle à une capacité de réponse humanitaire adéquate.  

Au 28 novembre 2014, le financement du Plan de réponse stratégique (SRP) 2014 atteignait 813 millions de 
dollars américains, soit 42% de 1,95 milliard demandé. De plus, 345 millions de dollars ont été financés en dehors 
du SRP, portant ainsi les ressources humanitaires totales à 1,16 milliard de dollars. Les contributions au Fonds 
Central dôIntervention dôUrgences des Nations Unies (CERF) ont légèrement augmenté passant de 67,7 millions de 
dollars en 2013 à 70 millions de dollars en 2014. 

Outre leur réponse aux besoins des réfugiés et des communautés hôtes vulnérables, les gouvernements de la 
région s'engagent de plus en plus dans l'impératif humanitaire, notamment en répondant aux besoins chroniques. 
A titre dôexemple, les gouvernements du Burkina Faso, de la Gambie, de la Mauritanie, du Niger, du Nigéria et du 
Sénégal ont développé une planification nationale annuelle de réponse humanitaire, offrant ainsi un cadre de 
direction des interventions humanitaires. Au Tchad, le gouvernement a mis en place un plan de réponse aux 
situations dôurgence destin® ¨ faire face ¨ lôafflux de retournés tchadiens de RCA. Ce plan sert de base à 
lô®laboration dôun plan de réponse opérationnelle à la crise pour les acteurs humanitaires. 

Les  gouvernements se répartissent également les coûts de traitement de la malnutrition et des épidémies, 
notamment au Burkina Faso, en Gambie, au Mali, au Niger, au Nigéria et au Sénégal qui ont affecté, par exemple, 
un financement direct à la nutrition sur leur budget de santé national. En vue d'anticiper les crises alimentaires, de 
nombreux pays du Sahel ont établi ou mettent en place des réserves alimentaires nationales stratégiques qui sont 
complétées par une réserve alimentaire régionale de 400 000 tonnes métriques, actuellement mise en place par la 
Communauté Economique des Etats de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO). Dans certaines parties du Sénégal et de la 
Gambie, la distribution rapide de semences fortifiées aux paysans vulnérables a contribué à atténuer lôimpact dôune 
mauvaise saison des pluies cette année. De même, les Gouvernements de la Mauritanie, du Niger et du Sénégal 
ont récemment contracté une assurance contre les intempéries climatiques à travers la Capacité Africaine de 
gestion des risques de lôUnion Africaine et devraient bénéficier des prestations sur leurs polices au début de 
lôann®e 2015. 

Dôautres exemples de politiques de filets de s®curit® sociale des gouvernements sont le financement de 
marchandises subventionnées comme les denrées alimentaires essentielles ou les intrants agricoles à des « prix 
sociaux » pour les communautés vulnérables dans plusieurs pays du Sahel, tout en élaborant diverses formes de 
régime de protection sociale par les gouvernements dans tout le Sahel. 

Pour lôavenir, conscients de la vulnérabilité croissante des populations dans le Sahel, due en particulier aux crises 
récurrentes dôins®curit® alimentaire et de malnutrition, les gouvernements proc¯dent de plus en plus ¨ lô®laboration 
de politiques et de stratégies à long terme en vue de relever les défis chroniques qui les sous-tendent. En 2014, 
par exemple, au moins cinq pays du Sahel (Burkina Faso, Mali, Niger, Sénégal et Tchad) ont lancé des Dialogues 
nationaux inclusifs visant à élaborer des Plans nationaux de r®silience dans le cadre dôAGIR (Alliance globale pour 
la résilience)16.  

  






